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Rapport de synthèse 
 
Du 14 au 16 février 2007, s’est tenue dans la salle de réunion du cercle de 
Baraouéli la  session de formation des acteurs locaux en élaboration et suivi 
des programmes de sécurité alimentaire. Organisée par le Commissariat à la 
sécurité alimentaire et le PROMISAM avec l’appui financier de l’USAID. Les 
participants à cette formation ont été : 
   

 Les sous Préfets; 
 Les maires et leurs SG ; 
 Les représentants des jeunes et des 
femmes ; 

 Les services techniques déconcentrés 
de l’Etat ; 

 Les représentants des ONG; 
 Les représentes de la CAFO au niveau 
cercle; 

 Le représentant de la chambre 
d’agriculture ; 

 Les représentants des syndicats des 
transporteurs et des artisans ; 

 Les représentants des radios locales (voir liste en annexe). 

Le présent rapport est la synthèse des travaux des trois jours de formation. 
 

RAPPORT DE LA JOURNEE DU MERCREDI 14/02/2007 
 
 
L’an deux mille sept et le quatorze février à 10h 30 a débuté dans la salle de 
conférence du cercle de Barouéli, un atelier de formation ayant comme thème : 
« Elaboration et suivi évaluation des programmes de sécurité alimentaire ». 
 
A cet atelier étaient représentés les 12 collectivités du cercle, les sous-préfets, 
le service d’agriculture, les services d’élevage, les organisations de femmes et de 
jeunes, les syndicats des artisans et des transporteurs, les coopératives des 
éleveurs et des pêcheurs, les ONG GSS et AMAPROS, les radios locales, le 
CCC ;  
 
Après l’accueil et l’installation des participants, les travaux de la journée ont 
commencé par la mise en place d’un bureau de l’atelier comme suit : 

- Président de séance : Adjoint au Préfet secondé par le président du 
conseil de cercle de Baraouéli 

- les deux rapporteurs. 
 
Ainsi, après la présentation des facilitateurs, la représentante du Commissariat 
à la sécurité alimentaire a présenté le contexte de l’atelier, suivi des mots de 
bien venue et du discours d’ouverture de l’atelier par le président de séance. 
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Après une pause de cinq minutes, les 
interventions de la représentante du CSA se 
sont focalisées sur l’historique de l’institution 
et ses missions. 
Crée par le décret N° 150 PRM du 18 mai 
2004, le Commissariat à la sécurité 
alimentaire a pour mission entre autres : 

- Elaborer et de mettre en œuvre toutes 
les politiques et les stratégies en 
matière de sécurité alimentaire ; 

- Proposer les stratégies, préparer et 
mettre en œuvre en rapport avec les 
départements ministériels concernés. 

- Planifier, coordonner et contrôler les opérations de distribution des vivres 
dans les zones sinistrées ; 

- Veiller à l’information des consommateurs sur les prix et la qualité 
sanitaire des aliments. 

 
Le décret 385 du 18 septembre 2004 fixe l’organisation et les modes de 
fonctionnement du CSA. 
 
Quant à la présentation sur le PROMISAM elle a été faite par le représentant d 
projet et a surtout porté sur son objectif et ses missions. 
 
Présentation du concept de sécurité alimentaire : 
 
A ce niveau, les différents participants ont donné des définitions diverses et 
variées. 
De façon consensuelle,  deux définitions ont été retenues à savoir : 
 

1. La sécurité alimentaire correspond à la capacité pour toute personne de 
posséder à tout moment un accès physique et économique aux besoins 
alimentaire de base (selon le PAM). 

2. La Sécurité alimentaire est l’accès pour toute personne et à tout moment 
à une alimentation saine et suffisante pour mener une vie active en 
pleine santé. (selon la banque mondiale) 

 
Ainsi, il ressort de ces définitions que la sécurité alimentaire repose sur les 
suivants :  
 
La disponibilité des aliments : 
 

 La disponibilité des aliments ; 
 L’accès aux aliments ; 
 L’utilisation des aliments ; 
 La stabilité dans l’approvisionnement. 

 
Après une pause de 15 minutes, beaucoup de questions ont été posées entre 
autre : 



 4

- Quelles autres dispositions sont envisagées par le CSA en vue d’assurer 
une Sécurité Alimentaire durable ?  

- Faudrait-il utilisé des produits pour l’entretien des banques de céréale ? 
- Quel sort réservé aux banques de céréale qui ont existé avant celles du 

CSA ? etc… 
 
A toutes ces questions réponses, le facilitateur a présenté la situation de la 
Sécurité Alimentaire au Mali et dans le monde. 
 
Au Mali, la croissance annuelle au Secteur agricole est de 3,9% pendant ces 15 
dernières années et malgré cela un pourcentage important de la population est 
malnutris.  
 
Des études ont révélé plusieurs causes de mal nutrition telles que : 

- l’extrême pauvreté ; 
- les calamités naturelles ; 
- les ruptures des liens de solidarité ; 
- les maladies… 

 
Les données de la FAO révèlent que 852 millions de personnes à travers le 
monde sont sous alimentées dont 815 millions de personnes dans les pays en 
voie de développement soit 96% ; données des années 96-98-28 millions dans 
les pays en transition soit un taux de 3,2% ; 9 millions dans les pays 
industrialisés pour un taux de 1%. Cette malnutrition est surtout accentuée 
chez les enfants. 
 
Face à cet état de fait, si rien n’est fait d’ici l’an 2020, le nombre d’enfant sous 
alimenté augmentera de 45% en Afrique subsaharienne et 66% de la 
population de l’Afrique subsaharienne auront faim en 2007 (USDA). 
 
En terme de stratégie, au sortir de la conférence du CILSS tenue à Bamako en 
2000, le Mali a adopté en novembre 2002 la stratégie nationale de S.A. et le 
cadre institutionnel a été adopté en 2003. 
 
S’agissant des défis de la SNSA, le Mali s’est proposé de : 

- Nourrir une population forte croissance et de plus en plus urbaine ; 
- Asseoir la croissance des revenus ruraux sur une stratégie de croissance 

rapide du Secteur agricole ; 
- Affronter la diversité des crises alimentaire. 

 
Suite à ces défis, des propositions et solutions ont été envisagées : 

- Intégrer la gestion de la SA dans le processus de décentratlisation et de 
réforme de l’Etat ; 

- Renforcer la coopération et l’intégration régionale à travers l’UEMOA et la 
CEDEAO ; 

- Disposer d’une information adaptée et fiable.  
 
Sachant que l’Objectif global pour le Commissariat à la sécurité alimentaire est 
d’assurer les conditions d’une sécurité alimentaire d’une façon structurelle, Il a 
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élaboré le plan National de réponses aux difficultés alimentaire reposant sur 
deux volets à savoir : Les volets conjecturel et structurel 
On note que l’ensemble des plans communaux formera l’ossature du  
Programme National de Sécurité Alimentaire.  
 
A la reprise de la pose déjeuner, certains participants ont posé des questions 
suivantes : 
 
1. La démographie est elle une source de développement ou celle du sous 

développement ? 
2. Quelle stratégie particulière pour la mise en œuvre ou l’amélioration des 

activités génératrices de revenus pour les femmes ? 
 
Après avoir données des réponses satisfaisantes, le thème suivant à savoir, 
« Comment utiliser les concepts de sécurité alimentaire pour la programmation 
des activités ? » fut entamé. Le facilitateur a d’abord définie et expliqué les 
concepts suivants : 
 

# Développement : Un processus de transformation qualitative et 
quantitative voulues par une communauté pour satisfaire ses besoins ; 
c'est-à-dire ; « un processus de productions, de transformation, 
d’échange et d’émancipation par lequel une communauté améliore ses 
conditions de vie et d’existence » ; 
 
# Planification : c’est un processus permanent et inter actif par lequel on 
prévoit des moyens pour atteindre des objectifs dans le temps et dans l’espace ; 
 
# Programme : Un ensemble de Projets (actions) mis en cohérence pour 
atteindre des objectifs spécifiques dans un bref délais (1 à 3 ans). 
 
# Projet : un ensemble d’activités et de moyens nécessaires à la réalisation 
d’objectifs spécifiques bien déterminés et bien localisés dans le temps et dans 
l’espace. Il constitue l’unité d’action du système de la planification 
(concrétisation de l’action) ; 
 
# Stratégie : Un ensemble et mesures et de dispositifs devant permettre 
d’atteindre des objectifs prédéterminés ; 
 
# Le Schéma : c’est une vision de la collectivité à l’horizon 25 à 30 ans. 
 
Après une journée d’intenses activités bien remplie, les travaux sont suspendus 
aux environs de 17h10. 
 
Les rapporteurs : 
Tidiane Cissé : Secrétaire Général de la Commune de Tamani ; 
 
Bréma Diarra : Conseiller polyvalent CCC Baroueli. 
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RAPPORT DE LA JOURNEE DU JEUDI 15/02/2007 
 
Les activités de la 2ème journée de l’atelier 
ont commencé par la lecture et 
l’amendement du rapport du 1er jour. 
 
Après les discutions et les amendements, 
les activités de la 2ème journée se sont 
poursuivies. 
 
I – Le démarche d’élaboration d’un plan de 
développement ; 
     1. Le diagnostic : Il s’agit de 
l’établissement d’une situation de référence,  
          connaître les potentialités et les contraintes de la collectivité, du milieu,     
          des hommes ; l’évolution de l’environnement etc… 
    2.  Les grandes orientation du plan : Elles sont issue de : 

o Schéma d’aménagement  ou de développement agricole ; 
o Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) 
o … 

3. Définition des objectifs de développement ;  
4. Détermination des stratégies de mise en œuvre/objectif ; 
5. Détermination des activités par objectifs définis/résultats attendus. 
6. Les mesures d’accompagnement composées de : 

- Aspect institutionnel ; 
- Aspect formation ; 
- Mécanisme de suivi/évaluation ; 

7. Financement par source. 
8. Plan d’action 

 
Ces différents points ont fait l’objet d’une explication approfondie du 
facilitateur avant de procéder à un exemple d’élaboration d’un plan de sécurité 
alimentaire. 
 
II – L’élaboration d’un plan de sécurité alimentaire pour cela, on doit toujours 
commencer par se poser de telle question. 
Quelles sont les causes de l’état actuel de l’insécurité alimentaire ? 
Quels sont les groupes les plus vulnérables et où ils sont localisés ? 
Quelles sont les activités appropriées qui peuvent être efficacement entreprises 
dans cette situation ? 
 
Le schéma simplifié d’élaboration d’un plan de sécurité alimentaire (PSA) a été 
présenté suivant 4 phases : 
 

1. la phase de diagnostic 
2. la phase de concertation 
3. la phase de planification/programmation 
4. la phase de validation/restitution. 
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Suite à la présentation de ces phases, un outil pédagogique est illustré à l’aide 
d’un tableau à double entrée. 
Pour mieux asseoir les notions apprises, la commune de Sanando a servi de 
cas d’étude pour un exercice pratique d’élaboration du plan.  
L’exercice s’est étendu sur un second tableau : tableau de planification. 
 
Avant de suspendre les travaux de la journée, la Commune de Boïdié a été 
désignée par une autre séance pratique en planification. Fin des travaux de la 
journée 16h40mn 
 
 
Les Rapporteurs : 
 
Bréma     Diarra     Conseiller     CCC  Baraouéli 
Tidiani      Cissé      Secrétaire Général Mairie Tamani 
 
RAPPORT DE LA JOURNEE DU VENDREDI 16/02/2007 
 
Après la lecture amendement du rapport du 15/02/2007 et son adoption, les 
travaux (activités) de la 3ème et dernières journée (16-02) se sont poursuivis 
par : 
La présentation de l’esquisse de plan de sécurité alimentaire de la commune de 
Boidié. 
 
Commune de : Boidiè 
 
Historique 
Création 4 nov 96 
S(Baroueli) N(Tamani )  N/E(Baroueli, Somo ) O(Dinadougou-Kkro ) 
Population 17645 Hbts, 25 villages 
Bambara, Marka, Peul, Somono 
Activités: Agri, elevage, peche 
Spéculations :Mil, Sorgho, arachide , Pastèque,  
Riz, Sésame, Calebasse, Fonio 
Bovin, Ovin, Caprins, Asins, Equins, Volaille, 
4 Ecoles Pub, 3 1er Cycle 1 second cycle, 1 Ecom, Centre alpha 
2 CED,  
3 CSCOM, 1 marché hebdo 
Sites touristiques: Mare sacrée du Doh, Village millénaire Kamba 
Mosquée célèbre à Bassidialandougou,  
1 puits sacré qui soigne le goitre 
A Kakoro il existe l’arme qui a abattu le Buffle du Doh 
Il y existe la tombe de Baladjigui, de Moussa Haidara. 
Partenaires : ONG (Kilabo, Jica, PACR, VADR, PROMAFI, SG2000) 
2 caisses de crédit.  
Existence du fleuve Niger. 
Existence du Km 25 de Segala à Foni (Plaine aménageable) 
Existence de services techniques



 8 

 
 
 

Piliers Atouts/ 
Potentialités 

Contraint
es/ 
problèmes 

Solutions 
proposées 

Activités Localisation Indicateurs 

1-
Disponibilité 

-Existence du 
cheptel 

-
Insuffisan
ce de 
pâturage, 
-Maladies 
des 
animaux, 
-
Insuffisan
ce de 
pharmaci
es 
vétérinair
es, 

-Produire des 
fourrages, 
-Vacciner et  
traiter  les 
animaux 
contre les 
affections 
animales, 
 

-
Production 
de 
fourrages, 
-Améliora 
tion de la 
paille à 
l’urée, 
-Fenaison, 
-
Elaboratio
n de 
convention
s locales 

Toute la 
commune 

La production 
animale 
augmentée 

2-accès -Existence de 
périmètre 
Maraîcher 

-
Insuffisan
ce de 
point 
d’eau 

-Augmenter 
de 50% la 
disponibilité 
en eau 

-
Creusemen
t de puits 
à GD, 
-
Surcreuse
ment des 
mares 
existantes, 

Toute la 
commune 

Nombre de 
point d’eau 
réalisé 

3-Utilisation  -Existence de 
viande, de 
légumes (à 
préciser), de 

-
Insuffisan
ce de 
viande 

-Améliorer la 
quantité et la 
qualité de la 
viande, 

-Création 
des aires 
d’abattages 
 

Grandes 
agglomérations 
de la commune 
(à préciser) 

Nombre d’aires 
d’abattages 
créées 
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ménagères, de 
condiments (à 
préciser) 

-
Insuffisan
ce de 
condimen
ts, 
-
Difficultés 
de 
conservati
on des 
condimen
ts, 
-
Insuffisan
ce de 
marchés 

-Améliorer la 
disponibilité 
en 
condiments, 
-Assurer une 
bonne 
conservation 
des 
condiments 

-
Améliorati
on de l’état 
des pistes 
 
-Formation 
des 
femmes 
aux 
techniques 
de 
conservati
on des 
condiment
s 

 
(préciser les 
villages et le 
nombre de Km) 
 
Toute la 
commune 
 
 
 
 
 

 
 
Nombre de 
Villages et de 
Km améliorer 
 
Nombre de 
femmes 
formées 

4-Stabilité -Existence 
Banques de 
céréales, 
 

-Mauvaise 
conservati
on de 
stocks de 
céréales 

-Assurer une 
bonne 
conservation 
des stocks de 
céréales 

- 
Constructi
on 
magasin 
adéquat- 
-
Traitement 
des stocks 
de céréales 
  
 

Boidié Nombre de 
magasins 
construits, 
-Qté de stock 
traité 
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Objectif global : assurer la sécurité alimentaire de la pop de la commune 
 

Sources Périodes Objectif 
Global 

par 
pilier 

Objectifs 
Spécifiques 

Activités Résultats 
attendus 

Indicat
eurs 

Localis
ation 

Montant  
(en 

milliers) 
Com
mune 

 

Con
seil 
de 
Cer
cle 

Etat Parten
aire 

1 2 3 4 5 

1 
Amélior
ation de 
la 
Product
ion 
animale 

-Produire des 
fourrages, 
-Vacciner et  
traiter  les 
animaux 
contre les 
affections 
animales, 
 

-
Production 
de xxx 
tonnes de 
fourrages, 
-
Amélioratio
n de xxx 
qté de 
paille à 
l’urée, 
-Fenaison, 
-
Elaboratio
n de xxx 
convention
s locales 

Xxx tonnes 
de fourrages 
sont 
produites 
Xxx Qté de 
paille sont 
ameliorées à 
l’urée 
Xxx 
conventions 
sont 
elaborées 

Qté de 
fourrag
e 
produi
te, …. 

Toute 
la 
comm
une 

          

2 -Augmenter de 
50% la 
disponibilité en 
eau 

-
Creusemen
t de 20 
puits à 
GD, 
-
Surcreuse
ment de5  

- 20 puits à 
GD sont 
creusés 
 
 
5 mares sont 
surcreusées 

Nombr
e de 
puits a 
GD 
creusé
s 
 
 

 
 
 
 
Toute 
la 
comm
une 

120 000 
 
 
 
 
 
 
10 000 

12 
000 
 
 
 
 
 
 

  108 
000 
 
 
 
 
 
 

X 
 
 
 
 
 
 
 

X 
 
 
 
 
 
 
 

X 
 
 
 
 
 
 
 

X 
 
 
 
 
 
 
 

X 
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mares 
existantes 

 
Nombr
e de 
mares 
surcre
usées 

 
 

1000 9 000  
 
 
x 

 
 
 
x 

 
 
 
x 

 
 
 
x 
 

 
 
 
x 

3 - -Améliorer la 
quantité et la 
qualité de la 
viande, 
-Améliorer la 
disponibilité en 
condiments, 
-Assurer une 
bonne 
conservation 
des 
condiments 

-Création 
des aires 
d’abattages 
 
-
Amélioratio
n de l’état 
des pistes 
 
-Formation 
des 
femmes 
aux 
techniques 
de 
conservatio
n des 
condiment
s 

Xxx aires 
d’abattages 
sont réalisés 
 
Xxx Km de 
pistes sont 
améliorées 
 
 
 
Xxx femmes 
sont formées 
aux 
techniques 
de 
conservation 
des 
condiments 
 

Nombr
e 
d’aires 
d’abatt
ages 
créées 
Nombr
e de 
KM de 
pistes 
amelio
rées 
Nombr
e de 
femme
s 
formée
s aux 
TCC 
 

Grand
es 
agglo. 
 
 
Village
s 
concer
nés 
 
 
Toute 
la 
comm
une 

          

4  -Assurer une 
bonne 
conservation 
des stocks de 
céréales 

- 
Constructi
on de 3 
magasins 
adéquats- 
-
Traitement 

3 magasins 
adéquats 
sont 
construits 
 
 
20 tonnes de 

-
Nombr
e de 
magasi
ns 
constr
uits, 

Boidie 21 000 12 
000 

  9 000 X     
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de 20 
tonnes 
stocks de 
céréales 
 

céréales sont 
traitées 
 
 

-Qté de 
stock 
traité 
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Suite à la restitution des travaux de la Commune de Boidié, les corrections 
nécessaires ont été apportées en plénière. Cette activité s’est étendue sur toute 
la matinée, jusqu’à la pause intervient aux environs de 12 h 40mn. 
 
A la reprise de séance, les conseils pratiques sont donnés par le facilitateurs en 
terme de confiance, d’écoute mutuelle des uns et des autres. Personne ne peut 
réussir seul,  raison pour laquelle un vibrant appel est lancé aux Maires de 
collaborer avec les service techniques, la société civile, la tutelle et les 
populations en vue d’éviter au  maximum les erreurs. Chacun doit pleinement 
jouer son rôle dans le cadre d’un développement participatif. 
 
Le CCC et le Plan (Direction Régionale) sont retenus pour accompagner les 
différentes communes. La date du 20 avril 2007 est retenue pour le dépôt des 
différents plans au niveau de la tutelle. 
 
Sur ceux, les travaux de la journée et de l’atelier ont pris fin par le discours de 
clôture de l’Adjoint au Préfet à 15h 10mn 
 
Les Rapporteurs : 
 
Tidiane Cissé  Ségal Tamani 
 
Brema Diarra    CCC Baroueli 
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Atelier de formation Baraouéli, 14 – 16 février 2007 
Liste des participants  

 
N° Noms et Prénoms Fonctions Communes 
1 Amadou Tamboura 1er Adjoint au maire N’Gassola 
2 Nouhoum Konaté SG  
3 Mme Assa Soumounou Femme rurale Boidiè 
4 Lamine Kokaina Jeune rural  
5 Mamary Dembélé SG  
6 Mahoula Sacko Maire  
7 Mme Sadio Niaré Maraichière  
8 Mamadou Diaré Président CLA  
9 Mme Mariama Sacko Femme rurale Tamani 
10 Cheickna Kané Maire  
11 Tidiani Cissé SG  
12 Mohamed Tounkara Jeune rural  
13 Mme Bintou Traoré Femme rurale Sanado 
14 Mamadou Gakou Maire   
15 Mamadou Sory Diarra SG  
16 Mohamed Haidara Jeune rural  
17 Mme Mariam Diarra Femme rurale Gouendo 
18 Sidiki Coulibaly Jeune rural  
19 Kary Sanogo SG  
20 Siaka Sacko Maire  
21 Mme Mariam Sacko Maraichère  
22 Mahamadou Diaby SG Kalakè 
23 Sidi Sylla Jeune rural  
24 Kassoum Diarra Maire  
25 Mme Adama Diarra Femme rurale  
26 Mme Nana Sylla Djiguiyaton des femmes  
27 Issouf Théra Sous Préfet  
28 Baboua Diarra Représentant des producteurs Tesserela 
29 Ichaka Coulibaly SG  
30 Ibrahim Tenema Traoré Maire   
31 Amadou Moro SG Dougoufé 
32 Alpha Doumbia Jeune rural   
33 Sidy Sacko Maire   
34 Modibo Ballo Animateur Radio Konobougou 
35 Sidiki Keita Jeune rural  
37 Ousmane Barry ONG-GSS  
38 Modibo Niaré Maire  
39 Yacouba Tangara SG  
40 Adama Bengaly AMAPROS  
41 Mme Kadiatou Bagaga Femme rurale  
42 Oumar Bouaré Sous Préfet  
43 Seini Diarra 2ème Adjoint au Maire Somo 
44 Amadou N’Diaye Commerçant Céréalier Baroueli 
45 Noumou Diarra Chef sect.vétérinaire  
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46 Mamadou Traoré Chef sect.agricole  
47 Diandié Konandji 1er Adjoint au maire  
48 Mme Mah Traoré Organisation féminine  
49 Mme Mariam Thiam  Organisation Féminine  
50 Kamory Keita Chef SLPIA  
51 Lassana Traoré Syndicat Transporteurs  
52 Batougouné Sylla Représentant des producteurs  
53 Soumaila Cissé Syndicat des artisans  
54 Bréma Diarra CCC  
55 Ibrahim Bina Coulibaly CCC  
56 Fousseyni Kanouté Animateur DLCA  
57 Diawoye Sampy Jeune rural  
58 Moise Keita Directeur Radio  
59 Adama Diarra CCC  
60 Mamdou Gassama Corespondant de presse  
61 Sadian Fofana Président CC  
62 Cheick Fanta Mady Bouaré Adjoint au Préfet  
63 Mme Assitan Goumané Ass.Benso Niamana (Baraoueli) 

63 formés (10 femmes et 53 hommes) 
 


